
QUARTIERS POPULAIRES : 
DES ACTES FORTS, 

VITE !
Le 6 mars, se tenait un comité interministériel à la citoyenneté et à l’égalité censé redonner de   
l’élan,  un  nouveau  souffle,  à  la  République  dans  les  quartiers  populaires  où  les  classes 
populaires et les classes moyennes sont encore les oubliées.

Le comité interministériel du 6 mars en reste à de   vagues déclarations d’intention et se borne à 
refaire la liste des engagements déjà actés.

Il y a urgence à une relance massive de l’intervention de l’État pour les quartiers populaires. 
Et,  malheureusement,  les  annonces  restent  bien  en  deçà  des  attentes.  C’est  une  nouvelle 
occasion manquée du fait du carcan idéologique et de plusieurs erreurs de diagnostic.

La première des urgences sans laquelle il ne peut y avoir d’issue durable aux inégalités est de 
sortir  des politiques d’austérité qui  enfoncent  les habitants des quartiers  dits  « prioritaires »     
dans  la  relégation  sociale.  Sans  une  politique  ambitieuse  et  courageuse  de  croissance 
économique, dont les investissements publics sont un moteur essentiel, les problèmes cruciaux 
de précarité et de chômage continueront de grever les aspects positifs de la politique de la ville.

La  réforme  de  la  politique  de  la  ville 
« sanctuarise »      l'investissement  public  qui 
stagne à  un  niveau  loin  de  la  hauteur  des 
enjeux.  Le  nouveau  programme  national  de 
renouvellement urbain n'est financé que par une 
mise à contribution du 1 % logement et sans   
aucun investissement de l’État.

Il faut faire beaucoup plus pour les quartiers 
populaires, au moment où les fractures au sein 
de  la  société  française  sont  de  plus  en  plus 
béantes.



IL FAUT AGIR SUR DEUX VOLETS :

–  Un  volet humain comprenant l’éducation, la 
culture et  le sport ;  l’emploi  et  la formation;  la     
santé.
–  Un  volet  urbain comprenant  l’habitat,  le 
cadre  de  vie,  les  transports  et  la  transition 
énergétique.

Il  faut  de véritables moyens de  la  part  des 
services de l’État. Nous revendiquons l’octroi de 
moyens exceptionnels au regard de la détresse 
et de l’urgence sociale dans laquelle se trouvent 
de  très  nombreux  habitants.  C’est 
indispensable pour rétablir l’égalité.

Il  faut  un  engagement  sur  quatre  axes 
majeurs :  la  culture,  la  santé,  l’école et  la 
petite  enfance,  pour  faire  des  quartiers 
populaires des lieux attractifs avec une qualité 
du  service  public  forte.  Aujourd’hui,  bien 
souvent, ils sont les moins bien dotés, et cela 
doit changer !

L’État  doit  financer  la  construction,  la 
réhabilitation  des  quartiers ,  et  le  fonction-
nement d'équipements culturels, de  centres 
de santé,  de  structures d’accueil de jeunes 
enfants,  et  des  moyens supplémentaires pour 
les  établissements  de  l’éducation  nationale. 
Dans  ces  quartiers,  ces  services  sont 
souvent  très  déficients.  Nous  devons  nous 
engager  pour  empêcher  la  fermeture  du 
bureau de Poste au Mas du Taureau.

POUR  RÉPONDRE À CES BESOINS, NOUS 
PROPOSONS :

Une  hausse  de  l’impôt  sur  la  fortune de 
50 %,  qui  générerait  une  recette  de  plus  de   
2 milliards d’euro    

MADAME GEOFFROY NOUS 
VOULONS DES ACTES, DES 
ENGAGEMENTS DE VOTRE 

GOUVERNEMENT !

Lors  de  votre  rencontre  avec  François 
Hollande,  le  30  janvier,  votre  seule 
préoccupation  fut  “comment  rééquilibrer  le  
territoire  en  terme  de  mixité  sociale  ?  
Comment  travailler  mieux  avec  les  bailleurs  
sociaux ?” et de vanter la « métropole ».

Les politiques de votre gouvernement causent 
de  lourds  dommages  dans  les  quartiers 
populaires.

Vous êtes à mille lieues des attentes des 
Vaudais, et notamment de ceux fragilisés par 
vos politiques.

Les  inégalités  entre  les  plus  riches  et  les  plus  pauvres  ne  cessent  de  s’accroître,  les 
inégalités de patrimoine deviennent toujours plus criantes dans notre société. Une contribution des 
plus fortunés à un programme d’investissement massif dans les quartiers populaires ne serait que 
justice.  Il faut redonner confiance aux classes populaires. C'est une exigence républicaine 
de justice et d’équité.
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